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Prisonnier sur li? roclier de Saïntc-IIcïèné ) 
Napoléon, à la veille de mourir, écrivait dans 

h que mes cendres reposent sur les bords de la 
11 Seine, au milieu de ce peuple français que j'ai 

ii tant aimé Je recommande à mon fils de 

11 ne jamais oublier qu'il est né prince français , 
" et de ne jamais se prêter à être un instrument 
ii entre les mains des triumvirs qui oppriment 
ii les peuples de l'Europe. Il ne doit jamais com- 
i> battre ni nuire en aucune manière à la France: 
ii ildoitadoptcrmsdcvisc: Tout pour Upeupli 
ii français, h 

Napoléon lègue ensuite à son fils ses armes, 
qu'il désigne ainsi : u Mes armes, savoir : mon 
11 cpée, celle que je portais à Auslerliu, le sa 
ii bre de Sobicski , mon poignard, mon glai- 



» Te, clc Je désire, ajoute-t-il , que ce 

ii faible legs lui suit rlier, comme lui rclraranl 
» lu souvenir il'un pire dont l'univers rentre- 
Le maréclial Bertrand, M. Marchand, et autres 
i-niiip.-i-nuiii il', Ail [if \ri|]i>ii'ori, .sdiil timstiliiéi. 
dépo>itairos , et doivent remettre leur déjiot au 
lil-.de lï'.rnpef' ■!!)'. .jiiainl il :uira l'i'i-i! île 

La politique autrichienne s'oppose à relie re- 
mise. Asa majorité, le Uni de Rome était ago- 
ni.iam. l'eu île teii>|i.. après, l'Iiériiier du l'Em- 
pereur des Français n'existait plus. I,c dépôt est 

Au mois de novembre dernier, Josepii Napo- 
léon Bonaparte , es-roi de Naples et d'Espagne , 
recul à Londres la lettre suivante. 



i' J'ai dù, après la mort de monseigneur le 
" iluc de Rciclistadt, aviser au moyen de vider 



seiller Rospillcrdc Colinar, tous (icuj, juriscon- 
sultes distingués, fart attachés à la mémoire de 
l'Empereur, pour connaître la marches suivre, 
tant pour réaliser ta remise eîe mon dépôt, mie 
pour en obtenir une décharge qui puisse as- 

« Après avoir soumis à ce» messieurs, bien 
qu'éloignés l'un de l'autre, le testament de 
l'empereur, et l'inventaire des objets nui m'ont 
été confiés, l'un et l'autre se sont trouvés 
d'accord pour me dire que la succession toute 
mobilière du prince voire neveu est régie ei- 
clusivement par la loi du lieu de son ouver- 
ture, c'est-à-dire par la loi autrichienne , et 
l'on m'a fait connaître l'article de la loi 737, 
qui appelle sa mère l'impératrice Mari e-Iouise, 
seule survivante, à en hériter. 
11 Cela étant, je ne crois pas pouvoir me dis- 
penser de restituer le dépôt dont je suis nanti 
à Fimpéralrice Marie- Louise , qui m'a déjà 

rhe près la cour de Bade. Je désire cependant, 
avant d'effectuer cette restitution, savoir si 
Votre Majesté, comme chef de la famille pa- 
ternelle de monseigneur le Duc de Reicbstadt, 



>i celte communication , et que Votre Majesté 
>i me fera connaître ses intentions. 

n ]'ai l'honneur d'être, etc., 

» Signe : Mabciiàsd. ■ 

Le frère aîné de l'Empereur adressa à Mar- 
chand la réponse suivante : 

» Je reçois votre lettre du ao| j'en apprécie 
il autant que je dois les intentions. Je ne par- 
» tage point l'opinion des deux jurisconsultes que 
» vous avez consultés. Il me paraît que Je dépôt 
» dont vous êtes chargé se trouvant encore dans 
n vos mains toutes françaises et toutes fidèles , 
ii doit y rester jusqu'à ce que, le jour de la justice 
» luisant aussi pouria famille de l'Empereur, 
» victime de l'ingrate oligarchie européenne, vous 
h puissiez remettre ce dépôt à qui de droit. Ce 
n n'est ni votre faute, ni celle de Napoléon, ni 
,> celle desa famille, ni celte de la France, si ce 
ii dépôt glorieui pour l'honneur fiançais , se 
n trouveencure entre vos mains. Lemalhcurcux 
n vIsiraHHin'apas eu la possihilité derecevoir ces 
u derniers témoignages de l'affection paternelle; 
" sans doute il ne les eût pas repoussés, mais 
? enfin il no les a pas reçus. Était-ce donc Tin- 



tcntïon de Napoléon quo ses armes, ces tro- 
phées de la gloire française, passassent entre les 
mains des ennemis de la France? Je me rap- 
pelle ses dernières paroles on quittant Paris , 
ces dernières lignes en s'éloignani de la capi- 
tale : a Happelei-vous que j'aimerais mieux sa- 
voir mon fils dans la Seine, qu'entre lesmaitis 
des ennemis de la France. Le sort A'Aitywuœ, 
prisonnier des Grecs, m'a toujours paru le sort 
le plus malheureux do l'histoire, etc. 
■ Napoléon avait apprécié les ennemis de la 
France; pouvait-il entrer dans saponsec que 
son fils , mort dans la captivité sans avoir pu 
recevoir un mot d'aucun des membres de sa 
famille, ni se parer de l'épée de Marengo el 
d'Austerlitz, devrait par sa mort seulement ac- 
quérir le droit de transmettre à des étrangers 
un dépôt quiappartientàsa propre famille, et 
dont la nation française seule pourra disposer, 
lorsque, rendue à elle-même, elle pourra bri- 
ser les infâmes Iraiié-iju] lu iTiituiian c .m jciii-- 
d'hui à la proscription la famille de Napoléon? 
L'épéc de Marengo et d'Austerlitz sera mieux 

tera la première victoire signalée sur les enne- 
mis de notre pays. Je lui céderai de bon cœur 
lapartdeprétenUonsquejc pourrais y avoir, 
et je ne doute pas que tous les membres de I* 



■ liiriul.i:ilt .Vj;iuIl]ihiii^ (.arlagctil t<: n-iirirni;ii1 : 

« diacuii d'eux, ainsi que moi, pourrait seulement 



il politiques et les règles du 
n senscomoiun. Gartlci votre dépôt ; vousle re- 
• motlrez à l'autorité nationale française que le 
" peuple souverain aura déléguée pour le repré- 
n semer; jusque-là où peut-il è Ira mieui qu'aux 
a mains pures et loyales entre lesquelles l'Eni- 
■> pereur lui-même l'a placé? 




Apport icnneni-cllcs à b famille paternelle du 
Roi de Rome ? 

Appartiennent-elles, au contraire , à la nation 
française? 

S i". 

Les deuï premières questions sont suseepti- 
blcs d'être envisagées de la manière suivante. 

Abstraction faile de tout le prestige , de rouie 
la gloire, qui font des armes de l'Empereur aurre 
chose que des meubles ordinaires , et en les con- 
sidérant, pour un moment, comme tels, est-il 
vrai que Marie-I.ouise en soit aujourd'hui la 
maîtresse , comme héritière de son fils? 

Oui, si le Roi de Rome était mort Autrichien , 
la loi en vigueur en Autriche appelant les père 
ou mère survivant à hériter de leurs enfans dé- 
cédés sans postérité, à l'evelusion de tous ascen- 
dans dans l'autre ligue. 

lion, si le Roi de Rome est mort Français, car, 




Le Roi de Rome Était un prisonnier de l'Au- 
triche; né prince français, une loi le proscri- 
vit au berceau, mais ne lui enleva pas sa qua- 
lité originelle. Il l'a conservée, cette qualité, à 
l'instar de Louis-Philippe, long-temps proscrit 
de la France, et occupant depuis deux ans ce 
même trône sur lequel s'assit glorieusement pen- 
dant quinze années le vainqueur de Marengo et 
d'Austeriitz. 

La Roi de Home ne pouvait surtout perdre 
cette qualité en présence du testament de son 
père, qui lui imposait de ne jamais l'oublier, de 
ne jamais rien entreprendre contrôla France, et 
d'adopter la devise paternelle : Tout paur le peu- 
ple français , 

11 est donc inutile d'insister sur ce point; le 
Roi de Hume est décédé prince français. 

Cela admis, Marie-Louise n'étant héritière que 
pour moitié, il faudrait, renouvelant le jugement 
de Salomon, briser en dcui fractions cgalcs cha- 
cune des armes de Napoléon, et eipédier leurs 
préciuin frjpuciis i. Vicimc et à Rome. 

Mais ce n'est pas ainsi, ce nous semble, que la 
question doit ctre abordée et résolue! et dès-lors 
il impoli r ilVxriinmci- itIIi; :\:: smoir si les armes, 
de l'Empereur appartiennent à la France. 



L'épéc de Napoléon, celte épéc qui défendu 
quimeans l'indépendance et la gloire de noire 
pays; qui brillait comme l'éclair, devant les su- 
blimes bataillons de nos brave» soldats; cette 
q>;<: qui pur^ra I [tjiiii- Jun-iîi-j. aulricLii/imi-.,, 
qui lit pâlir le croissant de Mahomet dans les sa- 
bles de l'Egypte et de la Syrie, qui conquit l'Alle- 
magne et la Frussc, glaça de terreur l'An^]elû:TO 
et la Russie; cette epée qui fit de la France le 
plus formidable empire de l'univers, est aujour- 
d'hui le plus lieau monument national que la 
France possède, et auquel die doive attacher le 
plus grand pris. 

Comme meuble ordinaire, quelques pièces de 
monnaie représentent sa valeur; mais l'épéc de 
Napoléon jette dans la balance de la gloire ne 
trouve aucun équivalent dans les fastes anciens 

tïon ou particulier, ce qui est sa propriété la plus 
belle, la plus pure, ia plus glorieuse. 

Eh quoi! ce serait au moment où la statue de 
Napoléon va de nouveau surgir au faite de la co- 
lonne fnnduc avec le bronze des canons enne- 
mis, que la France consentirait â la remise entre 



Ici moins de ses anciens ennemis , île la formi- 
dable cpéc qui mit en notre possession, canons, 
drapeaux , provinces et capitales ! 

Non, nonl un cri général, un cri universel, 
un cri qui retentira dans toutes les ctmsciene.es, 
qui fera vibrer tous les cœurs, répondra à la de- 
mande de Mario-Louise et de l'Autriche : Non ! 
l'épcc de Napoléon no sortira pas des mains fidè- 
les qui la possèdent (i). Cette épée deviendra 
l'utijcl d'uni! (léleirumatinri des hauts pouvoirs 
.le iVt.it. Elle sera déposée dans un lieu public, 
et si jamais des jours <h' lutte e! de danger ve- 
naient encore a luire pour la Fronce, elle serait 
alors tirée du fourreau, el avec clic la Fronce re- 
deviendrait la grande nation, et nos ennemis 
eipieraient les longues iniquités que nous avons 
souffertes ! 

Ce n'est donc pas parle texte froid des lois ci- 
viles qu'une question de cette nature peut être 
décidée ; les lois ne prévoient que des cas ordi- 
naires : or la question qu'il s'agit de réMiudre 
est la plus eitraord inaire qui se soit jamais pré- 
sentée. La loi à invoquer, ce sont les sentiniens 
de la Franco, senti mens d'honneur el de hivaulé 
qui ne peuvent manquer d'elle parlâmes par tou- 
tes les nuances d'opinions, en mettant sans d. iule 
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en première ligne ceui du roi et des hommes po- 
li tiques qui composent son gouvernement. 

Quoi qu'il en soit, le chef actuel de la famille 
proscrite de Napoléon, provoque par ce Mémoire 
à Consulter l'avis motivé des membres des bar- 
reaux deParisetdesdéparlemens. 

Fait et délibéré à Paris , le I" mars i833. 

F.-M. PATORNI , 
Avml 1 in four rvytlr ds Para. 



Caneuitaiion te Jll' OSilon-IBarroi. 

Le conseil soussigné, — vu le testament de Na- 
poléon, la lettre Je Marchand, et celle do Joseph 
Napoléon, — un Mémoire à Consulter posant les 
trois questions suivantes : 

1° Les armes de Napoléon appartiennent-elles 
à Marie-Louise, c'est-à-dire à l'Autriche? 

ï° Appartiennent-elles à la famille paternelle 
du Roi de Rome ? 

3° Appartiennent-elles, au contraire T a la na- 
tion française? 

Consulté sur ces trois questions , est de l'avis 
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Avant tout, il est nécessaire de déterminer 
d'après quelle législation ces questions doivent 
être résolues. 

K.-l-ri'(i':i|iri\!(-.- lui:, ([■.iiioiisut. ■>!; miiricluci]- 
nes? — Est-ce d'après le droit civil ordinaire, où 
d'après le droit politique? 

Les lois françaises nous paraissent devoir être 
seules appliquées. 

Napoléon est mort Français. Sa succession s'est 
ouverte en Franw. Sa détention à Sainte-Hélène 
n'a jiu lui enlever les droits attacbés à la qualité 
do Français. —La Sainte- Alliance a pu le frapper 
dans «puissance, dans sa liberté ; — clic n'a pu 
l'atteindre dans ses droits de cité ; — Elle n'a jm 
le séprer d'une patrie dont il avait élevé si haut 
la gloire. — Le prisonnier qui meurt entre le» 
mains de l'ennemi et sur une terre étrangère cat 
n'piné mort dans sa patrie;— car son absence 
n'est pas volontaire, er il ne .imrilil rire ci-«anlr'i 
comme ayant perdu l'esprit de retour. — Telle 
était la position légale de Napoléon à Sainte-Hé- 
lène; — ce n'est ni par son fait, ni par sa volonté, 
qu'il avait été séparé de la France. 11 avait con- 
servé l'esprit et l'espoir du retour. — Il a protesté 
jusqu'au dernier jour contre la violence qui le 

Quant à l'ostracisme politique dont l'avait 
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frappe la loi du 11 janvier iBtG, cet ostracisme n 
pu avoir pour effet de priver Napoléon et sa fa- 

los a pas privés de la qualité de Français. — la 
mort civile cllo-mémo nu détruit pas la nmiona- 
lilé.(Art. i7du Code civil.) 

La succession du fils de Napoléon doit Être 
-oliuralcmoilt njj;ii; parles luis français os — Né en 
France d'un Français, le fils de Napoléon n'aurait 
pu perdre la qualité de Français que dans un des 
cas prévus par l'art. 17 du Code civil : — Savoir, 
— i" par la naturalisation acquise en pays étran- 
ger ; — a" par l'acceptation non auloriséede fonc- 
tions publiques conférées par un gouvernement 
étranger; — 3° par un établissement formé en 
pays étranger, sans esprit de retour. 

Cette naturalisation, celte acceptation de 
fonctions, cet établissement en pays étranger, ne 
peuvent avoir pour effet de faire perdre à un 
rmiio.ii." -:i qualité de Français que sous deux 
conditions. — La première , que ces actes aient 
eu lion il YÀsy. rni la loi française reconnaît la ca- 
pacité de s'obliger; la deuxième, que ces actes 
aient été le résultat il'unc volonté libre. 

L'une et l'autre de ces conditions manquent s 
l'égard du fils de rlapolcon. ~ Il est bien vrai qu'à 
la suite de nos désastres, il a été conduit à la 
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cour de son grand-père, l'empereur d'Autriche ; 
— que la il a reçu un titre autrichien, celui de 
rf«c rff Rciehatadt, — il a été investi de grade* dans 
['armée autrichienne.— Mais ces différens faits 
se sont accomplis pendant se minorité. — Tl est 
mort dans l'année de sa majorité, c'est-à-dire, 
dans le délai que la loi donne au mineur pour 
revendiquer les droits de son origine. 

En seeond lie» , il est notoire que îe fils de 
Napoléon n'a pas été libre d'opter entre la France 
et la nouvelle patrie que h politique, étran^ei .■ 
lui imposait. Nous ne pouvons voir, dans aucun 
des actes dont on vniiilriiit. inférer, une abdica- 
non <[<■ f:i part du fils de Napoléon de irntt..- 
nniitê fr:jnr:ii.ïe. cette velouté [Mirent libre, cette 
ipuntaiiéité qui est enipée par la loi dans toute 

iiéresj^irc encore, dans ce pacte par lequel un 
Français se sépare de la patrie où il a reçu le 

On ne peut même pas considérer la présence 

car le domicile et la résidence supposent un fait 
volontaire, un clnirv libre; In résidence du roi 
de Rome à la cour d'Autriche n'était autre chose 
que In tvsipnatinn d'un jeune homme devant une 



Digitizld by Google 



force supérieure, la déférence obligea d'un petit- 
fils aux ordres d'un grand-pire. 

Bien ne pourrait donc motiver l'application 
des lois autrichiennes ans questions posées. — 
La loi française est seule applicable. 

Or, d'après l'art. 733 du Code civil, loute suc- 
cession échue à des ascendans ou ù de* iiilkir- 
raux se divise en deux paris égales , l'une pour 
les parens de la ligne paternelle, l'autre pour les 
parons de ta ligne maternelle , etc. 

Cet article, à la différence de la loi autri- 
diifiim-, m: ikil aucune distinction entre la suc- 
cession mobilière et la succession immobilière. 
11 y aurait donc lieu dans tous les cas à partage 
des meubles appartenani au illsdc Napoléon, en- 
tre sa mère, d'une part, el sa grand'mère pater- 
nelle, de l'autre. — Dans ce partage, les armes 
doivent être attribuées, selon l'usage le plus 
vulgaire, aux parens de la branche paternelle, 
parce que t'est la ([n'est II! nom t/l fjin; les souve- 
nirs de famille sont conservés et transmis. 

Telle est la solution à laquelle conduirai t l'ap- 
plitadoa du droit civil; — mais, Montesiruie-j 
dit, et c'est ici le cas d'appliquer ce précepte : 

» Il ne faut jamais décider par les règles du 
• droit civil, quand il s'agit de décider par celles 
» du droit politique, h 

Le droit politique intervient quelquefois 
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même dons les successions privées. — Ainsi )l 
suffit qu'un homme ail été employé du gouver- 
nement pendant sa tic , pour qu'à sa mort l'état 
ait le droit de saisir ses papiers et d'en retirer les 
doeumens d'intérêt général qui peuvent s'v 

Comment contesternit-on l'influence du droit 

homme qui a régne sur la France, alors suri diil 
qu'il s'agit d'objets qui peuvent être considérés 
plutôt comme un trophée do gloire nationale 
que comme une propriété privée ? 

Nous repoussons tous les fanatism.es: — celui 
de la gloire a aussi ses dangers, car il peut faire 
perdre, ainsi que l'histoire ne nous l'a que trop 
appris, jusqu'au sentiment du droit et da la li- 
berté; — mais qui peut se défendre de la religion 

lion armes de l'homme qui commandait nos 
armées à Morcngo , h AusterliU? — Qui oserait 
soutenir que cette épéc , trophée de La plus im- 
imciim: «Jnire niiliMiii: qu'il ail élé donné il tin 
homme et à un peuple de conquérir, est un 

i iUr ordinaire, qui pourrait être irutiuorié 

dans une succession , et ou besoin vendu sur la 
place du Chàlelct s la requête do tel ou ici?— 
Ah! quelque positif que soit l'esprit de notre 
siècle, quelque désenchanté des illusions qu'il 
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puisse nous paraître, — quelque absorbés qu'on 
nous suppose par les intérêts matériels; — qu'on 
prenne indistinctement dans lotîtes les classes 
île la société, à l'année comme dans le barreau, 
dans les salons comme dans l'atelier, un jury de 
citoyens français,— et qu'on demande à ce jury à 
qui appartient l'épée de Napoléon: — A h France! 
Telle sera la réponse ou plutôt le cri de toutes 

Eh ! bien, dans cette circonstance, la vois du 
peuple serait l'eipression de la justice et de la 
vérité, — et nous, jurisconsultes, qui ne recher- 
chons que le droit, nous n'avons pas d'autre ré- 
ponse à faire que celle qu'indiquerait ce cri de la 

Toutes les lois ne sont pas écrites. — Celles qui 
règlent les droits d'un peuple sur les mooumens 
de sa gloire, propriété plus mnraje que maté- 
rielle, sont de ce nombre, — Ces lois ont leurori- 
ginc et leur sanction dans un sentiment de jus- 
tice universelle que personne ne s'est avisé de 
formuler en articles de .loi. parce que personne 
n'a supposé qu'il pourrait être sujet à contradic- 
tion. La, Convention a cru pouvoir disposer du 
coeur du grand Turenne, — qui lui en a contesté 
le droit? Quelle est la famille qui se plaindrait 
de cette eipropriation sul>ie au nom de la gloire 



Le droit de propriété privée est, dans ces cas, 
subordonne au droit national. 

is'apoléon n'eût pas récusé une pareille loi. Il 
a légué ses aunes à son fils,— mais il n'a pas 
voulu qu'elles lui fussent remises avant l'âge où 
il pourrait personnellement j'en servir^ — mais 
il les a léguées comme un souvenir de gloire : — 
fi Elles lui retraceront, dit-il, le souvenir d'un 
.1 père dont l'univers l'entretiendra, » — Mais 
avant de Faire ce legs, il avait recommanda .i ™n 
fils de ne pas oublier qu'il était ntp rince françoii, 
i l tl'adnpter pour devise, ronl pour le. peuple fran- 
çaù. La tendresse du père se confondait dans ce 
legs avec KJ devoirs envers la patrie,— Aussi le dé- 
positaire de ces armes ne les a-t-il pas remises 
au duc de Reichstadt colonel d'un régiment aiztri- 
(iiien, liien ijue ce prince eût atteint l'âge dt; 
iC ans.— En cela, il n'a pas violé le fidéi-eom- 
mis; — il a obéi à un scrupule d'honneur natio- 
nal dont la mémoire de Napoléon l'absout. — 
Comment, aujourd'hui que le Roi de Rome est 

tricliicnncque les armes de Napoléon sont re- 
vendiquées , n'éprouverait -il plus le mime 
scrupule?— Le fidéi-cominis a failli, puisque lo 
Ji!.> ili: : x 'LiLi;r!iv>n ne trouvé cil position 

pendant sa vie de recevoir les armes de son pore, 
i-t de le.- porter au service de ia France, 



cl II Prusse l'a bien senti! — Eh! bien, l'épie Je 
Tîapoiéon n'est pas davantage une propriété de 
famille; — elle appartient à la France, comme 
l'épée de Frédéric appartient à la Prusse. — Il 
n'est dan? le droit de personne de faire que cette 
opéc aille figurer dans quelque trophée élavc ù la 
gloire des légions étrangères ! 

Bu résumé: — nous estimons que, parle droit 
civil, les armes dont il s'agit doivent être dévo- 
lues à la famille paternelle du fils de Najioléan ; 
— que, pur le droit politique, elles sont la pro- 
priété de la France, et doivent être remises au 
gouvernement français. — En fesant cette remise, 
les fidéi-commissaires de Napoléon satisferont 
■outilla fois, et aui principes du droit, et à la 
volonté présumée du testateur, et à l'honneur de 

Délibéré à Paris, le 17 mars i833. 



OD1LON-BARROT, 



3i)l)Miiin îit M* paiilrt. 



■ Mon cran coNraipe, 

J'ai tu votre Mémoire à Consulter et la consul- 
tation de M' Odilon-Barrot. J'y adhère do cœur 
et de conviction, 

Paris, 3o mars ifl33. 

PAILLET. 

Il' Patorni. 



Eimsiiltatiiin J>t iH" jltj. IDupin. 

Le conseil soussigné, qui a lu le Mémoire à 
Consulter rédigé par M c Patorni et la consulta- 
tion dâïbérce par M" Odilon-Barrot, adhère aui 
solutions que renferme celle consultation. 

S'il làllait juger la question sous le seul point 
de vue du droit civil, il est incontestable que le 
dm- do Rrichstadt est mort Français , et que sa 
succession doit être régie par la loi française. — 
Il est également certain que, d'après notre légis- 
lation, les biens de ce jeune prince devraient se 
pprtoger dans sa famille entre les brandies palcr- 
nelle et maternelle, et que les armes seraient, 

paternels. 



Aussi croyons-nous que, si ces parens reven- 
diquaient le dép*t reste dans les mains fidèles du 
général Bertrand, il serait difficile de ne pas le 



Vainement dirait-on que l'épie lie Napoléon 




Tout cela peut être vrai, si l'on considère le 
prix que la nation attacherait sans doute aui 
armes du grand capitaine qui a porté si haut la 
gloire et la puissance françaises. Mais, s'il fallait 
en venir à un débat judiciaire, à une question do 
propriété, de telles raisons auraient peu de \a- 

Heureusement la question n'est point là. La 
famille de Napoléon ne revendique pas le dépôt 
rouf if'- :iu f;i:!HT;iI Ikrtrand, et sans doute elle se- 
rait heureuse et fiére de le voir placé dans un 

Que doit donc taire le dépositaire? 

La réponse à cette question se trouve dans la 
qualité que lui confère le testament de Napoléon , 

U est exécuteur testamentaire. 

Et qu'est-ce qu'un eiécuteur testamentaire, 
sinon le confident intime de la pensée du testa- 
teur, celui qui est chargé d'interpréter ses der- 
niers todui et de veiller à leur exécution bien 
comprise, de suppléer même au* lacunes qu'au- 



-M- 

mit pu laisser l'expression de ces volontés der- 

Tellc doit donc être la règle j suivre par M. le 
jji'-ru'ral Bertrand. - '. . 

la tombe, lorsque la partie de la famille qui au- 
r.iii droit du réclamer ces armes, garde le silence 
et semble s'en rapporter à la fidélité du déposi- 
taire; lorsqu'une princesse étrangère seule élève 
.],■- i-,: il ;i i nations, ce qu'a de mieux à faire l'cxO- 
cutcur testamentaire, c'est d'interroger la volonté 

pr.\ll:tLiv .j,: i'ilblsî j e. [ i .'lir. 

Or, i mi <<ni:oiind a riiii^cille que Napoléon ait 
voulu donner ses armes â son fils comme un glo- 
rieui souvenir du passé, comme un grand encou- 

Mais a-i-il jamais voulu que , si son fils ne 
pouvait pas recueillir ee legs, l'épée d'Austerliti 
appartint â l' Au Iridié, et.... il faut lo dire...., à 
colle qui s'éloigna de cette épée aux jours des 
revers du grand homme et do revers .le la France".' 
Non ecrtes.- 

Exécutcurs teslomentairej, Napoléon vous crie- 
rait du fond de sa tombe ; « Vous no m'avez pas 
compris, vous ijul: j'avais faits les interprèles cl 
les exécuteurs de mes dernières volontés, Votro 
interprétation de mon testament n'est pas fran- 
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]*mr la France. » 

Nous estimons donc que les dépositaires des 
■ lem-.:* I"i;ijiaïOon ; s'ils VL'uiuiH entrer dans sa 
pensée présumée, doivent placer ces armes dans 

des où les grands souvenirs militaires trouvent 
une si noble place, ou dans le palais de la Lé- 
gion-d'IIonncur, création du grand eapilaine, 
ou dans tel autre dépôt convenable, qui serait 
adopté d'accord avec le gouvernement . 

Alors de deui choses l'une : ou il ne sYlcvcra 
aucune réclamation, soit de ta part de la famille 
paternelle , soit de la part do la tàmille mater- 
nelle; et ce sera une ratification de ce qu'aura 
fait l'exécuteur testamentaire. — Ou au contraire 
quelqu'un viendra revendiquer le trophée placé 
dans un dépôt national; il devra faire juger 
sa prétention par qui de droit et contre qui il 
appartiendra. Mais la responsabilité légale et la 
responsabilité morale do l'exécuteur testamen- 

Délibéré a Paris, le 3o mars t833. 

Pm'uppE DUPIN. 



ii.'.i- '.U.:i;ii,L it JU (Jlouuoiilni. 



Le conseil soussigné, .|ui a pris lecture du 
Mémoire à Consulter rides awtultaiàan» qui lo 
■iiivi iit, adoma entiètetnent Us •"lotinns qu'elles 

N'ppoléon est inorl l'rancais. On a pu le pros- 
cnci', lui turc wbïf la oa pc h îÉé, la mort nir la 



i- 1, i f i . .ni a: -lu )■.- >.. (viiric, ta tna- 

Ij succession, ilu T.l. île \opnlcon doit être 
régie par lo loi française, et se partager entra 
les parons de la ligne paiernellr et ceux de la li- 
gne maternelle i Dana re partage , les armes ap- 
partiendraient, selon l'usage, ans pareils de la 
brandie paternelle , comme monument de Fa- 
mille. Mais il serai! piv-rpie i-irlienle, lorsqu'il 

vulgaires du dniii eivil qui régissent les plut clié- 
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lires successions , il faut voir les choses do plus 
liant. Si l'utilité publique prévaut sur l'intérêt 
privé, la gloire nationale n'a pas moins de droits. 
Les prétentions do famille doivent se taire devant 
elle. C'est à la Franco qu'appartiennent aujour- 
d'hui les armes do Napoléon, c'est elle seule qui 
peut les réclamer. Le droit politique domine ici 
le droit civil. Que ces armes soient déposées dans 

orgueil, et les étrangers avec respect. .C'est là 

Ou a peine à concevoir la prétention de l'ci- 
impératrice Mario-Louise. Ses mains oseraient- 
elles toucher I'épée de celui dont clic a déserté 
le trône, dont elle n'a pas même conservé le nom ? 
S'eïuosera-t-clle à ce qu'on dise devant un tri- 

llk (|ui*jn vivit, ioia non coniurit lilrioi! 

Scrait-cc pour en faire présent a son père, 
cju'cl le demanderait l'épcc d'Austerliti! 

Une décision judiciaire qui nous enlèverait les 
armes de Napoléon soulèverait l'indignation de 
toute la France. Jamais des juges français ne ren- 
dront un pareil jugement. 

Délibéré à Paris , le 5 avril i833. 



PLOUGODLtf, 



Consultation ïir HV Caioslr. 

Le conseil soussigné , 

Qui p pris lecture du MûriioirE! ii Consulter, 
rédigé j.jii- M 1 ' fatui'iii , sur l:i jiriifirii-Ii'-ilfs nruies 
« t . - \lpoliim , in de., conciliai ion. de M" Odiloll- 

Adlièrc du ninvictiuii [• l'opinion des» hono- 
rables cnnfcércs. 

Il o"e*t pu douteux, en effet, qu'en se réfé- 
rai] I ans principes du lirait civil , les armes de 
Vipoléou . recii'/itliei d'uliord par snn fils, doi- 
vent retourner à la ligne paternelle de celle il- 
lustre famille. 

La raison de celte décision est fondée, ainsi 
qu'on l'a dit, sur ce que le Uni de llouie n'ayant 

].■ u. piT'In lil ipnlili: de l'raruais , sa sucecs- 

simi, régie par la lui fr;un;ai.e, c..l dcvulue, par 
moitié, aux [Ii;ua liulLus païen n-ltu cl maternelle 
Or, d'après nos usages, les armes, les Litres el 
le. ilrruraliiius appartiennent aux parens pater- 
nel... pane qu'il. conservent le nom du la famille. 

On peut encore ajouter à ™ile cnusiiléraieui 
lu. ili.-p. i.iliniiï (le la lui du juillet lHri), d'a- 
ine- laquelle- les liérUicn i'r:uu;»is ont le droit de 
retenir sur le' biens de l'ranci- une pari, égale a 
«■Ile dont ils sont ciilu- ii l'étranger par la loi 
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locale. Ainsi, Marie-Louise étant seule héritière 
de son fils, en Autrirhe, ne peut prétendre ouï 
biens Je France qu'en rnp[Jortant tout ce qu'elle 
reçoit dons son pars. 

Les parens de Napoléon ont donc seuls droit 
;i la propriété de celte partie de la succession du 
Roi de Home. 

Cette solution, fondée sur le droit civil, noua 
dispense d'examiner la question politique, puis- 
que cette noble et généreuse famille, sentant 
comme bous ce que ces armes ont de glorieux 
pour la Franco, s'empresse de les offrir à la na- 
tion, comme trophée des victoires mémorables 
dont te souvenir étonnera toujours l'univers. 

Mais si les Donaparte avaient pu être indiffé- 
rons à ces nobles sentimens qui font palpiter 
tous nos coeurs, si même ils avaient attaché un 
prix d'argent à la possession de ces meubles, nous 
n'hésitons pas à dire qu'il eût été du devoir et de 
la dignité de la France d'user de son pouvoir po- 
litique, et de son droit d'exproprier pour cause 
d'Aanaeùr nnlianai, qui a hien-aussi son utilité 
publique, afin de conserver ce grand monument 
de tant de gloire. 

Comment , en effet , souffririons-nous que l'é- 
pie qui a conquis les canons avec lesquels nous 
avons érige la colonne de la place Vendôme, hit 
possédée par ceux-là même qu'elle a lait trem- 



blcr si sauvent et qu'elle s enchaînes par tant de 
victoires! 

L'épée de Napoléon ne doit avoir d'autre place 





séesj à coté de celles des grands 


capitaines qui on 


t honoré In patrie. 


Honneur donc 


a sa famille , qui a si bien com- 


pris nos pensée» 




connue en beau 


oup d'autres, qu'elle n'a pas 


mérité l'ostracisn- 


e qu'une politique méticuleuse 


fait peser sur elle 








roi et à la Cour d 


S caMtlorso'ùi!^™™^^!" 


1833. 






LACOSTE. ^ 


eeraullalion 


it M' «Hjaii-o'ïat-aitar. 


Le conseil sou 


signé adopte entièrement l'avis 


développé dans les consul la lions qui précèdent. 






En supposant 


ce qui est pénible à admettre 


mémo pour un in 


staril, que le duc de Rcichstadt 


fut mort Aulrichi 




régie par les lois 





l'archiduchesse Marie-Louise nous semblerait 
encore mal fondée. 
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succession en allribucrait la totalité à la mere 
survivante, à l'exclusion des parensde la branche 
paternelle. 

Mais, à la mort de certains hommes , se trou- 
vent des objets précieux non point par leur va- 
leur matérielle, mais par te souvenir glorieux 
qui s'y rattache, et que, sous l'empire de toutes 
les lois, on a considérés comme ne faisant point 
partie de la succession ; ce sont les portraits de 
la famille , ce sont les armes que l'homme de 
guerre a portées. Ces objets ont toujours été ex- 
clus du partage et remis, comme en dépôt, a 
celui des héritiers du nom, qui est l'ancien et le 
chef de la familfe r Le bâton de commandement 
que le grand Condé jeta dans les lignes de Fri- 
liimr-, lï|H-<: qui- Ma.,!-:'ji;i |inr;:i:l ■! Zurich, snnt- 
ils des meubles qu'on puisse mettre à l'enchère? 
Et, tant qu'il existera quelque héritier de ces 
grans noms, pou iront -ils, à travers les chances 
d'un partage, tomber en des mains i: Iranien?;.? 

Nos vieux jurisconsultes avaient plus de res- 
pect pour ces glorieux souvenirs. Ils ne voulaient 
furent soumis aux règles ordinaires des 
partages. La tableaux tirs aitcrstrcs, dit Le Brun, 

instrument drkur glaire. — CeJcWs.dit Poihier, 
nr font pas partir tir ta roniniuntinir' , et m ilnittnt 



Ainsi, que h loi autrichienne soi! Je loi de la 
succession, je W suppose! qu'elle attriliue n la 
mère survivante la iiiiiilitrdrri-t tu succession, j'y 
consens ; mois qu'elle n'y comprenne pas des 
objets qui toujours Btrt été mis en dehors de la 
succession ; qu'elle dispose au prolit il' une étrao* 
gère des mculdes cl de ftugent qu'a pu laisser le 
lils de Napoléon , mais qu'elle laisse à la Graille 
les monumens do sa gloire. 

IVIil.ctvà l'nris, le fi avril lB33. 

CBAIS-D'EST-ANGE. 



aWjeaioii îit ili r Rnptr. 

J adhère avec la plus profonde conviction n la 
.niisullalion de M' Odilon-Uarrot. 

Ému HOQUE, 



U0feM b/Cuogk? 



Cmnltaiiim ùc jn' £rnnirux. 




Vu le Mémoire 'à Consullcr, délibéré par 
M e Palorni, irpniulanl ou* questions qui en 
riVtulleiit : J.'cp'c de Napoléon app!ilïit'rlt-rllo 
à Marie -Louise' A In famille paternelle do Uni 
ik- Home 1' A la nation française? 

Le conseil soussigné estime ce qui suit : 
Les générai i s d'Alexandre, irs amis, ses sol- 
dai.-, entouraient li lit du héros ii ses" derniers 
momens. Au milieu du la consternation générale, 
une vois s'écria : « A qui done appartiendra le 
„ trône d'Alexandre' n Le -rand homme répon- 
dit : « As F ha digue, ,. et il expira. 

Un roi de France, prêta lisrer bataille, déposa 
y,i emn-unnc sur l'autel où ]'n; rri.'-<- invoquait ['as- 
sistance de Dieu : » S'il est ioi poerrier qui se 
.1 croie plus digne de la porter, s'écria-l-il , 
" qu'' 1 la prenne! » 

L'épée de Napoléon, c'est lolrone d'Alexandre, 
c'est la couronne de France , c'est ni] jni;tii [jln. 
prérieux encore; car rien n'est beau comme les 
noms de Hmf.wii et d'At-rmMiï gravés par la 
Victoire sur le pommeau de celle épéc. 



mCam tipét iPAttaitrRbi, e'cst qu'an fond du 
m-ur du prisonnier de Saint-Hélène mût en- 
core toute l'ardeur pilrioliquc do soldai cou- 
son jeune fils Ânnibal, el lui montrant llomc à 
fTj]H|iu'rir pour venger Carlliago : h Jure, ô mon 

" ment, que lu seras l'implorai) le ennemi du 
■F»!* "»»"•■(') 

Ainsi parlait Ainilenr, et voici les paroles de 
Piapolêpq : « Jereconimandu i mon lils deneja- 
ji mais oublier qu'il est ne nnct ruKÇAa, el de 

ji les mains des fritiiiwirs tjiù oppcfàni l<-a peuples 
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Oh! si le fils de Napoléon eût vécu, et qu'il 



s, il aurait follu bri- 
ser dans ses main, l'épée du grand homme ! 

I* Roi de Home est mort à Vienne; il ne lui a 
pot été donné de consacrer à la France- l'épée de- 



Qanjues;celtoépéeeatenFrancB,otron demande 
à qui clic appartient!... 

Marie-Louise la réclame! 

Marie-Louise!... L'ombre de Napoléon oom- 



tronc ; mais ses droits à l'épée de 11 
où sont-ils écrits? J . : ^ u 
Dans les lois de l'Autriche, qui donnent à la 
mère la succession du fils.... Le fils de Napoléon 
était donc un Autrichien? Et à Dieu ne plaise que 
je fasse injure de ce mot! Chaque peuple a ses 
vertus, sa grandeur, sa nationalité. Mais qui donc 
a ravi au prince français sa qualité de Français ? 
Serait-™ l'infortune de son père, aussi grande 
que sa gloire, si quelque chose pouvait al[i:irnirii 
à sa gloire? Serai t-ca la déplorable loi qui retient 
les cendres du père a Sainte-Hélène , les cendres 
du filsà Vienne:' Serait-,* l'exil qui chasse encore 
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jriaii hors Je l'mufc ■)<■■. milliers ri"- Franc-i.', 
»Jor> lo cnlère d'un roi, c'êlaii la loi *o|in>n>.' 
Mais, quand le» p>-iiu-GU di-. religion nu ires 
P'iv.Lnr\ riviinliqocrent le i:irc dVnfina de la 
France, l'\\irnil>lcc National.- dtdara ipre b 
proscription ne ravissait pas le droit, et que ces 
descendans de plusieurs générations d'exilés, 
exilés CUï-mâmes, n'avaient pas perdu leur 

Les lois françaises seules peuvent donc être 
invoquées; et , d'après nos anciens usages, ja- 
mais abolis, les armes appartiennent à la famille 
du père. Pour nous servir du vieux langage : La 

arma tubaa la arma. 

Maie il a vécu, il est mort en Autriche; mai, 
il a conservé, après sa majorité J*j priant . [m'irii? 
après sa majorité de citoyen, le litre de duc do 
Beichstadt. 

Retenu sur un soi étranger par la j».iitiini.- 
étrangère, gratifie d'un duché, lui, Roi à son 
berceau, lui, destiné à deux couronnes, fut-il 
libre dans le choix de sa résidence, dans l'adop- 
tion d'un vain litre? 11 ne vit pas même la fin de 
l'année que nos lois accordent pour faire un 
choii entro la France et lo toi ennemi. 

Laissez-nous du moins à nous , amoureux de 
la gloire de son père, admirateurs passionnés de 
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avait compris aa destinée; que, si sa vie s'est 





c'est que, sous lia 


liill.il- du duc de Kcicliïlildt, 


M consumait, dans 


mie noble douleur, le cecur de Napoléon H ! Uîs- 




à nous, Km dernier regard 1 


Ici France i laisser- 


nous tracer sur su tombe le 


fers du poilu lalinc 


EnMn>noci«armi 


oitdwr Arp-. 


Qu importerait d'ailleurs 


qu'il fût morl nga 


r/c ÏAutncii,-? I.'épéc alors i 


l'était pas pour lui ; 


elle n'est pas lomliéc dans mi ' 


uccession. A qui Na- 


poléon l'a-t-il dannée? A son 




Prince autrichien, loin de 


lui l'épcc de Napo- 


léoir. mie irait don.; liriiler, ■ 


irlalanl trophée, au 


soin de: la cap! talc de l'empert 


nr tfAalrichc, cette 


dpée transmise par le héros 








ttVfétffrtmni la peupla a 




Ainsi, que l'on choisisse ; 


le fils de napoléon 


mort Français ne laisse .â M 






l; le duc de Rcichs- 






iiucun droit à cette épée. 
La famille menu- de l'empi 


ireur Nap.déon , n'a 




^rtain h ce précicui 


bériluge. Jji pensée du test 


unem de Sapoléoo 
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™iogénieso présentaient comme des évènemcns 
ordinaires, cra grandes vidsjitiides de la fortune 
mil le. trouvèrent toujours prèt. Un frêle esquif 

France daaîi saluer encore son aigle aux cou- 
leur» naiionalea, Quand les doulouri de la cap- 
1 j\ L«.- eurent affaibli son corps , son ame n'a- 
bandonna pas sa doore et grande eoruolation. 

la révilc tout entière. 

Le fils à "qui il lègue ses armes, c'est t> fraict 
/.'vijifjti , il mira i.loiLi; ccsm; dttri; Ici.i]jI]! i-z 
l'Aiilrii'Im. I/(;|h : i; ijii'il ciiKiic «mire les trium- 
vir» ijui • ■jinuTiieni li'.- ji.'ii|ilr\ île rt'uriipe, c'est 
!',j:rï t)ii i(),i,:tiiil i, Aiuietit-' A|].,lt:rlil/, v,r:ni.Ie 

li lires, Auslerlilr, anniversaire du jour où il plo- 
i;a sur sa u-le la couronne do France! Sou rjii'o 
il timclier, c'est -nu !j ['> I n : il ressaisir; c'est Gon- 
Irand disant à Childebert : n Eax htslu ««•< , h,,,- 

Mon fils, dit Napoléon, voici mon épeo, c'est 
El puis ces dernières paroles : Tout pour In 
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A ia France donc l'epée de Napoléon comme 
sa gloire. 

Dans les siècles reculés, ni suspendait oui 
yoùtesdestemplesl'épée des héros : n Sijetrinm- 
.1 phe, disait Hector voulant combattre Aohiilo, 
» je luspendrni l'epee du vaincu il la voûte du 
a temple de nos dieui. ■« 

IVos ancêtres déposaient sur leur cercueil les 
armes de» guerriers illustres. 

A la mort de Frédéric, nul n'osa toucher son 
épée. Quarante ans après, Napoléon la trouva, 
nmservcir religieusement dans In chambre où 
Frédéric avait casé de vivre, sur le meuble mémo 
où ttf main l'avait déposée pour Ta dernière fois. 

n que vingt millions! H Et Paris recul le trophée 

Ah! sans doute, elle serait l'objet d'un culto 
rciigieur, la glorieuse épée, soit qu'elle demeu- 
rât nus mains de celte qui, mère de tant dt; mis, 
n'a plus do ses grandeurs évanouies que les 
immortels souvenirs [l'un nom irii[M ; |-l.";il,!,: j 
soii qu'un Napoléon tût choisi par tous pour con- 
server ce prérieui dépôt, qui se transmettrait 
jusqu'au dernier rcjclon de la famille Nopoléo- 

Mais qui donc pourra prétendre que te culte 
de famille suffise à Fépéc de Napoléon ï Qui donc 
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vmnlrait invoquciiri. comme line, les règles ilu 
druil civil, lus lien, ilu sau«:' _W inmju'mia oréi 
.7*1/111 uwerMnr vi ivii.ï.' Ai-!iille meurt : ni Min 
pire Pétée, ni si m lil* Pyrrhus ne revendiquent 
i(« armes; rnroiiua'uiiwiilili- et i-houit ITiéritier. 
C'est que les armes ■ ( " .% il l i 1 1 1 ■ .ippai- tuf isicut àl'ar- 
mifc. L'épie île Nii]iu!iiii[i est aussi la propriété 
Je la l'uuiie mimue m-s u-mlrcs. (Qu'elle vienne, 
,iu soin de la Colonne ûeUonalc, uttendre l'unie 
funéraire. Puis, nu jour des rnndmts, elle sera 
présentée, nouvelle orHIamrue. ii nos intrépides 
guerriers; et, du milieu de leors liiiiaillons éluc- 
Irisésà sa vue, riUhftJtpwi ce cri lerrililc à l'en- 
mmi i CW tty** NtfMm èAnhHM 
Ih-liLéré h Paris, le 7 avril IB33. 



Ho. CJIKMIEUX; 




CtjUSattolirJll it i\V Cûtiïiitrrrs. 

Ib rbnlnuUelicin qui i:\isie entré l'opinion de 
K. I i.tili>u-l::iii.ii i l i.'lli-ili-rli'in rini iiMis magis- 
irott appelés h prononcer mm firuBoattliis., 
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Les premiers uni [irii.ii] ipi'il fallait chercher 
les motifs île solution dans les règles du droit 
.ml, n ur-li-l» ' -pu i,.- n -,-*>-«■■ (.■ (-■• 
leur avis, seraient forcés de reconnaître qu'il 
pourrait être sanctionné par les tribunaux. 
. Mais, si l'on cherche dans un autre ordre d'i- 
dées ut de rnumdératn.m la solution de cctir 
question grave : 4 ^ur tiriefmt appartenir su orwi 
de A'a/M&W tout le monde partagera l'opinion 
de l'honorable Ôdilon-Barrot , que ces armes, 
qui sont un monument de notre gloire militaire, 
ne doivent pus appartenir a dos princes aujour- 
d'hui étrangers il la France, e.t nui pourraient 
être un jour ses ennemis. ... 

il y a quelque chose ijui Liesse les principes 
du droit pulilic, aussi bien que notre dignité na- 
tionale, dans cette supposition , que le conseil" 

fils, iic priucc /ruinais , doivent être réglées par 

. Sansdoutc,ildevtaiteQctreainsi, d'après la 
Force des choses, et par l'effet du âtaiulréil, pour 
les Liens situés liors de la France ; mais, quand 
il s'agit d'objets mobiliers , surtout d'armes, 
dont la valeur est mul entière dans le nom de 
relui qui les posséda, il ne faut pas faire violence 
au sentiment qui veut'qu'une nation Write des; 
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souvenirs de §0i glanda lu es , pour se sou- 

pMMK les limites de l'état antalta régissent. 

lin principe cfinMiTé par U: ilmii. rivi] de tous 
les peuples , vient appuyer , d'ailleurs , une opi- 
nion avec laquelle tous les coeurs fronçai! doi- 
li'lll svmpall.iscr. 

LonqUll rtglt d'exécuiei lcsaitcs de dernière 
inlunté, il Ëllil m- pénétrer lit- II pensée du les- 
Inlcur, et ectto règle doit surtoul recevoir son 
:i|iplnvni[in . quiiiel il esi iuipris-ililt d'à [qiliijii ei- 
ln disposition lillérnle du Icsiiiment. 

Car. peut-On supposer que >'iqioléon eût légué 
se* armes j son tilt , s'il élit peiné que ce legs 
pieux ne put être exécuté ; et que la mort pré- 
maturée du jeune pririre devint un moyen d'ap- 
peler lii elle Mie partie de sa m ['cession un mem- 
bre de la famille d'Autriche? Non, sans doute. 

.Si à Ions les malheurs qui tçbai Jèranl rc grand 
lio m me dans sou rail, étail venu se joindre le 
plus cruel de iiius, le malheur de surfin* n un 
lils . sur lequel reposaient tous se» rêves d'a- 
venir et do gloire, à qui pruse-i-ori que Napo- 

Cencs, ce n'eût pas été à Pdn de ces bi mtiri 
qu'il signale dans son leslamont, minute oppri- 
i liant les peuples de l'Europe; te n'est pas non 
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France, qui n'a pat SI ramener le beau litre de 

Celui qm recommandait u son iils de ne jn- 



le décider on faveur de -un frère niné. 

Mais Napoléon empereur appartient à la 
France; cl, quanti le prince .ïoscpli , l'aîné. de Ses 
frères, renonce noblement à ses droits, qu'il se- 
rait micmque tout autre fondé à revendiquer, 
quand il veut que ces armes, liées ousouvenirde 



que compléter par nue substitution pieuse, le 
testament du noble captif, en remettant au peu- 



i 



sou fils ou 



iùidù 
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plu fronçait), liana la personne de non chef, le 
J(!|>ûi précieux confié à leur foi. 
Délibéré a Paris, le 8 avril iB33. 



COFFIKIERES. 



Stlirsicii Bt SI' Urlanglr. 

J'adopto l'opinion développée dans les consul- 
dons qui précèdent, par ce double motif ; 

e iils de Napoléon étant resté Fran~ 
ceession est régie par la loi française, 
qu'autre la portion des biens attribuée à la 
ic paternelle, elle a le droit exclusif do rc— 
iir les armes dont elle iait hommage à la 

Que la volonté de Napoléon serait étrango- 

. porlée?i, tombaient on d'indignes mains, 
devenir limitai h propriété d'ungouveme- 

L'épée de Pcapoléon ne peat cire couvenablc- 
ent placée cjuc dans mi monument français. 
Taris, ce 8 avril iB33. 

DEL ANGLE. 
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«oranltation ht M' JltDiilin. 



Le conseil soussigné, qui a la : ]" le Mémoire 
à Consulter de M" l'ntorni; a" lea consultations 
de M™ Odilon-Barrol, Ph. Dupin et Chaii-d'Est- 
Ange, adhère sans restriction à l'opinion de ces 
jurisconsultes. 

Comme oui, il pense que, soit que l'on ic 
renferme dans les dispositions du Code nul , suit 
que l'on aVIèu' mu l'imsidi-rrUioiis du droit po- 
litique, soit que l'on veuille chercher, dan.. Ils hj- 
lontés dernières du proscrit de Saints-Hélène, l'in- 
tention qui les a dictées , lëpéc de Marengn et 
d'Aus!i'-[i1ï ne pi-u[ jamrtîs di-i.-nir lu ri.mpit'li; 
de l'Autriche qu'il a illustrée par ses défaites : le 

Aux termes du droit civil , l'épie de [Napoléon 
appartient à s» Camille paternelle. 

Elle appartient à la France d'après les droits 
[idliliqii!!.-. et l/i volonlé (lu captif, qui, sur suillil 
de mort, et les veux tournés vers la patrie, lui 
demandait un tombeau sur les rives de la Seine. 

Délibéré à Paris, le .0 avril i833. 

l.-H. MOULIN. 



flonsuttaliim br SI' taenia. 



Chei tous les peuples civilises , duos loutcs 

dp* nécessaire à l'existence même de ln nocirti 1 , 
c'est celui qui soumet à Fintérét général Fintérét 
particulier, et qui exige, comme l'article fj de 
la Charte de iB3o, le sacrifice d'une propriété 
pnur came d'inirrtt public. 

Il suffira donc, pour trancher toute difficulté, 
d'examiner si tn piisscssion lie l'épie deNapoléon 
cm d'un intérêt général. 

Snpoléon ! Son épée! Français, que reven- 
diquerei-mus dune dans l'inli'ivi île tous, au 
nom du passé, au nom de l'avenir, si ce n'est 
ce fer où brille tome la gloire de la patrie ? 

Qui donc coupa le nœud de nos dissentions 
intérieures ? 

Qui courba la tête de l'étranger aux pieds de 

Mais, quel Jioimue oserait juu tenir que l'é- 
ternelle possession de celle immortelle épée n'est 
point, cnmrno la gloire dont elle a été l'instru- 
ment, le bien le plus général des Fronçais 1 

Quel citoyen oserait retenir pour lui seul ce 
monument de JJ orgueil de tous? 
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Quant à l'étranger, qu'il s'humilie, nous in- 
voquerions contre lui cette teniblo loi que lui 

La France répondra à l'Autriche : Tu veux 
celle amt, vieui la prtiutrt! 

L'épée de Napoléon ne peul appartenir qu'à 
la France. 

Ce aS mars i833. 

LACOIN. 

AoMlifctW royale. 

ÏjjtiâiiUntioi] ii Jll* Qrnnr^stn, 

Le conseil soussigné, qui a pris lecture des 
cousu Italiens délibérées par M" l'atorni , par 
M" Odilon-Barrot et par plusieurs autres juris- 
consultes, estime que les armes de Napoléon doi- 

jusqu'au moment où l'autorité nationale fran- 
çaise croira devoir réclamer l'accomplissement 
lies intentions exprimées par Joseph Bonaparte, 
dans la lettre du 37 novembre r83i. 

Le lils de Napoléon est ne Français ; aucune 
loi, aucun airte, librement, volontairement éma- 
ne de lui , ne l'a dépouillé de ce titre. 

Le bannissemenl politique prononcé par la lui 



île iBiG, n'a pas agace Ja nationalité qui nepeut 
s'&enidre ifiic dans le> termes du l'article 1 7 tlu 
Code «vil ; or, sous ijiicJ rapport cet article pour- 

L'unique rejeton ifoù grand - npitaitie, celui 
qu'un parti nombreus se plaisait n saluer en 
Franco, du titre do Napoléon II, n'a pas voulu, 
aana di.ute, échanger les s.iuvcni.s de l'Empire et 
In poHibiUte d'un immense avenir contre une 
nationalité nom elle. An mi .pin,, J a naturalisation 
suji fH .M. la majmité, ei il parait ,pic le duc de 
Rdehstadt cal mnrt avant que dis lettres regulie- 
retueni délivrée» l'aient fait changer de patrie. 

Qui pourrait argumenter contre le fils de 
l'.i.L-hkl n il .«se ,),. l'inévitable litre dont il lut cl 
dut être décoré par «q aucusle aïeul! Qui pour- 
rail surtout soutenir que le Uni ,1e Rome, que le 
fils de l'I-mpercursc soit lhé l,„rs de France, 

I* duc du Keiclisiadt est mort Français , et 
dès lors, sa succession s'est parinyée entre Marie- 
Louise et les rcpréscnians de Napoléon : or, l'on 
sait qu'un usage, amené' par la nécessite) même et 
que la raison approuve, 3, de tout temps, coo- 
lie à la brandie paternelle Ici insignes de la 

il i4>|iai'lient de présider 



la loi 
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HEfflfFQL'IN, 



ï o us» lloli on Bc ill" Ci»ljni-i ( 3ogr. 

lis conseil «îmsigiK, ijui a In le Mrmoiiv i, 
Ginsiilti-r rrdigi par M' Taiurni, In. Conmtlra- 
Ikmi de HP (hlilnn-Uorrnl cl lïiipin. 

Es! dWs ruminé pu* ri jiar tès mnlfâ qu'il' 
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3bl)réiim ir ill' Humrljf. 



<^^x.s.rr::,*..::!?:; 

nom à son fil*, auquci il nr,]™;,:,,! ,!,.„, ,;,„'", 

cnmliatrce if no |]inir Jn Fi\-incr' 

^ Que celle sJwie^ épée ioit donc 

l'idée de Cliarlirmngiic , ci. -i ;„.,';? 'n'I"', 

In France- cn[i,'n!„i,v|> | rrl j, . , /„ Ir'r/!'.' ' 

Paris, atri(i833. 




Appartiennent-elles ,i la famille de Napoléon 

Ajiparticiinent-ellvi a In l'Yance? 

Adhère uus consultation* de M" Patomi o 



1'' «lrr.it in.llli, [il.-.. m„ ,,]„„■„ „„ «limfnl 
d'honneur national. 

ion rieur iiilLiutlnl ni' |ii'mnl iiH i|il<! l'épi-i- 
il'Au-U'i-litv ji:i-.sr. ibm il i -s m:iiii~ aiilrii'liiriinc.s ; 

gouvernement fiançais. 

Délibénf a Paris, le i i a*îl t833. 

A. JOLLtVET. 



fionenllalian 6r fil Jriuii|iir. 

Le conseil smissijïin 1 adhère pleinement à fa 
consultation de M" Palomi. 
Le droit civil et le droit des gens s'arcordcni 

innés de Napoléon en faveur de la France. 

Mais au défaut du droit civil, le droit des gens 
suffirait; Joseph Napoléon a rencontré la pensée 



de Montesquieu, lorsqu'il a dit : Qu'il vt faut pas' 
juger par les lois civiles les différend! qui doinntitre 
•Iclrririivés /«"■ I™ luis /n/ilii/ues et les règles du sens 

L'honneur national a parlé; il n'est pas d'ora- 
cîir plus sur, il n'est pas de teste plus clair et plus 
irivMslililv que celui-là. 

S'il y avait on France une loi qui prescrivit de 
livrer :i l'elran<ier l'épie de Napoléon, il faudrait 
déchirer cette loi avec .■cite épie... cette loi ne 
serait pas françaiie ! 

Livrer à l'étranger l'épie qui Ta si souvent 
terrassé (t vaincu, cl qu'il pourrnil tournera son 
tour ronlrc la France, ce serait commettre à la 
fuis nu sacrilège cl rui parricide.... 

Que si l'étranger dsaii icil.'rriiiri(l.'r encore ces ■ 
iirmes glorieuses et vénérées , il nie semble cn- 
t. inln; l'inulirc de \.ijii>1i;oii lui crier : Viens les 

Paris, le i3 avril i833. 

FRANQDÇ. 

aïhtsion ïr JH' ïnmaar. 

Les règles du droit vulgaire n'ont que faire ici. 
T.'inieniion m a ni fc-, le de Napoléon, en léguant 



m.* mi.ici ii son Olaii <\m: celui-ci (murrait 
t'i.-rut-il]ir /ifrMinifllfiiiail li>ji> ]irt:ck'Ui: cela 
n'a eu lieu. A c|lli 'J'JiLi L 'U'il-il Eeïlcr cil dé- 
lifiiuvL-:' \ [a ii;i[inii lr;inrnisi', rar l.i j iiiii^cc ijni 
.iiuiiliik l':Lni|jt'ri'iir ci! luismiL lii ili>pn>iliim ili- 
..is aunes. cLiitt toult friuraise. Il m'y il rien Ki 
[iuur l'Autriche : il serait odieux d'y envoyer 

CR0US5K. 



aMjfaign li B\' Dnpont. 

Pur !rs uiutiti indique.- par M' Dcl.ni^.', j'n- 
lIh|ii.! l'opinion ijik: M a rie -Louise "K sauniïi 
avoir aucun droit aux armes de Napoléon. 

J.-F. DITONT. 



nïl)réinn ^/ M' Onuïrt. 
par M" (lililuii-iîiinni et l'Ii. [jiijiiii, pn ajou- 

L'cprc dn Napoléon s saii^ itdiilr clé illuslrce 
l>iir le (ji'-piir liiililnii'i' du ç,r:unl ['apiNiiue : nia» 
sii gloire et ..a piiissanrc oui surtout é(é éuldim 
pur h murage,],, démieraenl cl l'intrépiditi 3rs 



.'limées françaises. Qui donc, plus que lu l'"i;ini 1:, 
a tu droit de posséder celle épée, quand la gloire, 
dont elle est le symbole, fut pour la France 01 
"vap.iléi.u une propriété co minutie? 



Consulta lien tic SI' ton flans. 

J'admets l'avb émis par mes lionorables coii- 
lirie-s, <|i:r V : L 1 1 ( 1 ! , ■ r 5 1 3 H , 1 1 1 . 1 1 1 n r r 1 ■ :i runwrvé jus- 
qu'à sa mort la qualité de Français, et que sa 

uoj lois ; mais il ne s'agit point de cette succes- 
sion ; il ne peut être question que d'exécuter Mis 
dernières volontés, et de reconnaître à qui les 
armes qu'il avait léguées à son fils, doivent, au- 
jourd'hui, appartenir 

Le legs fait au lils de Napoléon a été pur et 
simple, min subordonné ù aucune condition. Il 
était si naturel que le père voulût transmettre à 
mil lils unique, ics armes qu'il av.iil illustrées 
par tant de triomphes ! 11 lui recommande de ne 
jamais manquer aux devoirs que lui imposai! sa 
qualité de Français! mais lors même que le 
jeune prince n'u méconnu un ordre que tout 
de\aii lui rendre sacré, on ne croit pus que tes 
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locuteurs testamentaires, s'érigeant e.n juges, 

>i!ii[ Jiu se ilispcuscr Je remplir leur rili^sitjTi. Au 
surplus, ce cas ne s'est pas réalisé. 

Les amies Je Napoléon font donc parue Je 
1 ' } i . ■ ri r : i - 1- '.Il sou 111?. ; celui-ci . né l-rancais, n'a 
pcrJu colle qualilé par l'effet U'aucunc disposi- 
lion Je nos lois ; traîné sur un territoire étran- 
ger, forcé d'y livre, et mort, peut-être pour 
n'avoir pu se Munirai ir nu joui; qui lui était im- 
puni , le fil. Je Napoléon :i lilé victime Jcs rruii- 
lieurs Je sa famille ; son jeune âge ne lui a poinl 
permis J"aliJi[|uei- sa patrie, cl la volonté J'au- 
uni n'a suppléer à la sienne. 

La succession Ju fils Je Napoléon Joit donc 
aussi élit; réfiie d'api-.''» Ii? luis liaiic;.aises: moitié 
en apparlium il eliiuiuié îles bniu.lie.s palenu-llf- 
éi malériK'lle ■ mais il est cerlaius ubjels ipii . 
■ Luis ks sui i essiuus un'iuc les plus vulgaires, ne 
sont pas Je nature à être compris dans le par- 




di-lacjoirc Je sn («mille, et elles n'en Jn'i- 
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U'gilimt* prapriélûire ; — on parte de droil poli- 
Liijuc: il n'a jamais donnédroil rat las propriétés 
ffmlirui,— île I» vnloriw de Napoléon: il n'a lé- 




et (TuiHeura . le miïseniemenl d.» Jttwtswur sut 
(il [mur aui'iliupr li l'êiai re iin'il a voulu lui 



Asmiréinrnl . ■ iirxis ili'vim^ di'HTi. 1 ] ijin- Ir.'* ar- 
niOMlfllIrniiil lapilaiiic. quia ni loiiR-lcmps an- 
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que ta KlBIH» puisse «"en emparer, DOWM l> 
volonté de ccuï qui ont été appelés à les recueil- 
les cm-cu leurs testamentaires. 

Délibéré, à Paris, ce i5n.rU |833. 

COWLANS. 



ïoinsitUalicii it ai' Houlliicr. 

Le ainseil soussigné, appelé à cliitiu.M- son 
aiis, a la suite {Ira coni.ullutions îles plus c. 1 - 
.'fine- jurisconsultes, adhère entièrement il leur 
i'|iiniuu. qui esl parfaitement il 'accord avec le 
ilroit i-t la- jurisprudence de tous les temps. 

Lorsque la volonté du testateur est claire , 

njlel dont il s'est servi pour l'exprimer, /w 
■ n,-l>>t',i.,fai:. tMu>iif>iI"Tum vufimtulem pùtiv^iflium 
rrrliir rujisidcrare oportet. 

Ce sont les ternies de la loi 101 . D. de renrfi- 
ikmibta cl danansiralloiiitus. & 

L'impératrice Marie-Louise nu peut avuir au- 
cun* préiCTtiiin fondée au noble héritage de 
I . |i. f de Nannlcnn . ni d'après le droit public . 



ni d'après notre droit civil ; elle un aurai! bien 
moins encore d'après le vccu du testateur qui , 
en consacrant >cs dernières volontés, confon- 
dait rfnna .ici jrnhWni iFinnaur, i.» FiilflCE ET SON 
fus j cl, comment aurait -on Voulu que l'éprr 
d'Àusterliti , si brillante de gloire et de tro- 
pljérs , l'ùl livivi! ilaus ilrs iii.-lins qui |>flivt-rit i'H- 
core devenir ennemies île la France? Comment 
supposer, au premier conquérant du monde, 
cette étrange idée, que l'amie magique qui, a 
Tilsitt, avait tracé les portions de royaumes; que 
l'illustre voinqueur a conservées ain potentats 
vaincus, pourrait se trouver un jour dans des • 
mains étrangères ? 

Nou» nous croyons cependant obligés de re- 
connaître que, d'après noire droit civil, lu» fn'rrs 
de Napoléon peuvent donner, par leur propre 
demande, ouvcrlureà une discussion sur le droit 
qu'ils ont acquis, rumine héritiers du sang, 
mais seulement sur la question de savoir s'ils 
ne doivent pas devenir dépositaires d'un si beau 
lot. 

Nous sommes d'ailleurs bien convaincus que 
la famille Bonaparte, qui porte un mur tout 
lïanraU, va s'einjnviser (le ci insérer le vceu na- 
tional, et se prononcer elle-même, pour que 
cetii! éprr resli' j hi patrie, el que, placée dans 
un de nos plus bcaui monumrns militaires, elle 
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.nil 'a piuais -nluéc de l'admiration de tous [es 
peuple! et de tous tes siècles. 
Délibère à Paris, le ao avril i833. 

ROOTH1ER. 
mu tnniîili du m il i ta (W * cnualmn. 



m a^rsiim ïr «' âlnrk, 

J'adhère à la consultation de M" Odilon-Bar- 
rot el Dupin. Je n'ajouterai qu'une considéra- 
| .ion. 

flans un testament, durit la forme d'ailleurs 
n'est point critiquée, ce qu'il laut considérer 
surtout, c'est la volonté du testateur; cette vo- 
luiitt- règle la transmission de la propriété, 
c'est la loi 5u|hvimii ilmis sliioïimoiis testa- 
mentaire». 

dominé Napoléon dans -ou exil, c'est que la' 
l'un:,! mmiIii avait sii!i|iendii, pour un temps, son 
droit au tronc; c'est que, lot ou tard, cette 
force cessant, l'empire .sérail rendu à son fils. 

dans li pn-M-iii . njimni: |]i'liL-lil.- il'uti «>uvr-rain 
auliidiieii, résidant ii Vienne, mais dans un 
avenir qu'il appelle de se» voeux, il la réalité du- 
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quel il a confiance, comme Empereur des Fran- 
çais. C'est à l'Empereur des Francis i ju'il It'^ie 
son épéc i son lils la prendra à ce lilre, il «n 
jouira à ce lilre, tt non à titre d'Iiérilîer, Car, 
Tiapoléon.a compris que h I-'ianre, en lui don- 
nant l'épée de commandement, s'était, sinon 
légalement, moralement du moins, réserva 1 le 
droit de retour Ci druil, !■< pensée pémVnli- .|ir 
testament, résumée dans ri-îu: parole - Tout pnur 
le peuple français, le reconnaît et le proclame. 

Napoléon II mort, la France reprend donc 
de droit l'épée du grand luimmt', dont elle a 
créé et partagé la gloire. A elle seule cette 
propriété du génie, dont Napoléon avait en 
quelque sorte réglé seulement l'usufruit. Dans 
des jours de malheur, elle la remettra, comme 
le dit Joseph, aui mains du pins digue, s'il en 
est un qui ose accepter une telle .succession. 



breton lit SV Cafarni". 

Le conseil siius.si^né. qui a lu l'c\ecllcin \lc- 
nqire à Consulter de M* Palornï; 
Estinie que le testament de Napoléon doit 



recevoir une ii)U-rprél»tio« toute politique, PI 
■[Lit ]ïi •■nliiiiu^ Ljiii •■ aotiï exprimées ne Laissent 
aucun Joute sur I» questions proposées. 

NapolTOn.nnrèsaïoirléguéason fils son epee, 
celle qu'il portait à Aust^rlitr., et lui avoir recom- 
mandé de se souvenir qu'il est né prince fran- 
çais, et qu'il ne doit jamais coinfaettrc la Fronce, 
lui lègue aussi sa devise : Tout pour le parplt 
fiaaçaà. Napoléon résume ainsi ta pensée qui 
domine toutes ses dispositions testamentaires. 
VuM-il p;i* évident que, dans l'intention duics- 
talcur, son fils n'eal, à proprement parler, que 
le iltjs-.iiiiiirc de ces armes, dont il n'aurait pu 
faim usage que dans l'intérêt et pour In glaire 
du peuple fronçais. 

les aimes du grand homme. 
Pour avis, ce i5 avril iR33. 

P.-C. LAF ARGUE. 



Si je ne consultais que les senlimens qui ani- 
ment tous les cceiirs français au* souvenirs gtô- 
rieuique rappellent lesarmcsdu grand hnmmc, 



nu réponse à la question ne serait pas douteuse ! 
A la France. , 

Mais, ainsi uuc M* Pli. Dupiil, je ne pense pa, 
que ces raisons , cl toutes celles qu'on a [ait va- 
loir, puissent, s'il fallait en venir à un débat 
judiciaire, faire Jccidcr la question dans ce sens, 
et j'adhère complètement , et par les motifs par 
lui flévelop[>rs, à la solution qu'il adonnée. 

Délibéré à Paris, le an avril Tfl33. ' ,l 



©pinton ^f JÎT pirqnin. 



L'un de mes i.onorablcs confrères (M'*Ploii- 




de l'honneur national. Il n'en serait aucun qui 
voulût se r.harger de faire rendre une décision 



anti-française. Plutôt que de la provoquer, la 
plume du jurisconsulte se briserait. 
Paris, ce al avril i833. 

J.-R.-N. PABQU1N 



Là Gazettetlis Triliunaux, du i3 avril i833, a 
inséré la note suivante : 

pi Dan-, le Mémoire à Consulter présenté rela- 
» tivement à l'épéc de Napoléon , il est dit que 
n M. le président l.c[)oiiciin mail l'-Ii: consulté 
» sur la marche à suivre et qu'il avait été d'avis 
» que cette épéc appartenait a l'impératrice 
» Ma ri e-I .uni se et ilcvail lui être remise. 11 est 
.1 liés vrai (pic IhiHimahlc m:LpiMr:n a élé fini- 
n suite; mais, sans entrer dans l'examen des 
a que-Sous dctlroit public ou privé que pré- 
» seule cette ,'ilTairc , il s'était borné à ilonncr 
» un conseil de prudence cl du conciliation con- 
a forme an caractère dont il est revêtu, et qui 

» a été rnal.ciMTiiiris par la i"ii«l e à laquelle 

» il avait été adressé, ii 

Si,. comme muis n'en douions pas, b note qui 
prérrdc émane (le M. le président I.ejioilcvili. 
eJlc lui fait le plus grand bonneur ! 



Voici U rfponse de JosBpb-SUpoKon Bona- 
parte, m jurisconsultes donl les opinion? pro- 
cèdent. 




teur Napoléon, me paraissent des déci.vi.n^ tjtir 
ne sauraient infirmer ni le public ni les tribunaux 
que cca armes soient, sans nul intermédiaire, ap- 
pencluea à la colonne nationale, par le général 
Bertrand, <:1 confiées à la garde du prupli' île 
Paris ; celui qui les recul de Napoléon avec son 
dernier soupir, ne saurait trahir ses vo?ui, en 
ies confiant à des mains ennemies , de quelque 
pajs qu'elles soient.. 

n No demandons pas davantage à l'époque 
actuelle: elle voit encore l'eiil el la dispersion 
de la famille de Napoléon. Cette colonne ne 
devait-elle pas recevoir ses cendres? Ne de- 
vait-elle pas être surmontée par saitatucl La 
nation se montrera juste, lorsqu'elle sera rendue 
à elle-mîme par la destruction ..des traités de 
i8t5, dont vit le système anti-national qui lui 
a été imposé par quelques hommes ahusi's sur le 
voîu populaire. 

h Quant à la famille de Napoléon, quni qu'en 
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disent ses astucieux ennemis, dit; n'a d'autre 
pr/irtiiiua c|uc cx-Ue de senir ion pays: ton 
unique droit, comme celui de (nus Ict opprimés, 
est d'élever i« voii contre les oppresseurs qui lui 
ferment 1c soi natal. 

« Veudlei agréer , Messieurs, ma. reconnais- 
sance et In considération lu plu» distinguée avec 
laquelle je vous prie de me croire 

« Votre aficcliiinné cunciiovcn 
ii feWlPMuwiAn BONAFÂRTK. r> 



AU -BANNISSEMENT 
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